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Syndicat des Institutions Européennes

Bruxelles, le 15 mai 2007    

RELEX

Méthode d’adaptation salariale AGENTS LOCAUX
R&D et la FFPE ont demandé une concertation technique pour négocier un point essentiel de la méthode salariale pour les Agents Locaux.  Il s'agit de prendre en compte toutes les contributions pensions car les Agents Locaux ont été lourdement pénalisés depuis 2001 en matière d'adaptation salariale à cause de l'ancienne méthode.  De plus, contrairement aux Nations Unies et la Banque Mondiale, la Commission n'a toujours pas été capable de mettre en place un véritable système de pension pour son personnel local.  Ne pas prendre en considération l'élément pension dans la rémunération de l' Agent Local en absence d'un véritable régime pension est une mesure anti-sociale qui mettra le personnel local dans les pires difficultés matérielles et qui privera la Commission des meilleurs éléments.  Face aux provocations, R&D et la FFPE se concentrent sur les explications nécessaires à fournir dans ce dossier essentiel pour l'avenir et la sécurité des Agents Locaux.
L'ancienne méthode

Depuis 2001, la méthode d'adaptation salariale prend uniquement en compte les contributions complémentaires au régime pension mais aucune contribution au régime primaire.  Cette pratique est non seulement incohérente du point de vue méthodologique mais a pénalisé les agents locaux depuis 6 ans.  Prenons un exemple concret et simple:

Un Agent Local Commission qui dispose d'un salaire de 100 et une contribution pension complémentaire de 5% est comparé à un agent des NU qui reçoit lui aussi un salaire de 100, une contribution pension primaire de 16% sans autre contribution complémentaire.  Au total, l'Agent Local Commission reçoit une rémunération de 105% pendant que celui des Nations Unies en reçoit une de 116%.  Et bien, grâce à la méthode actuelle de la DG RELEX qui ne prenait pas en compte le système de contribution primaire, la RELEX comparait le 105% de l'Agent Local Commission au 100% de l'agent des Nations Unies en constatant naturellement que l'Agent Local est trop payé par rapport à son collègue des Nations Unies (sic).  R&D et la FFPE demandent à ce que toutes les contributions pensions soient prises en compte et que l'on compare les 105% des Agents Locaux aux 116% du personnel des nations unies.  

La nouvelle méthode
Grâce à la nouvelle méthode d'adaptation qui ne prend plus en compte aucune contribution pension, certaines organisations syndicales essaient de vendre aux agents locaux une augmentation salariale et un "avantage social" (sic) quasi automatique de 5% (sic).  
Ce n'est pas un cadeau mais le prix de la perte salariale négociée en 2001 et depuis subie par l'ensemble des Agents Locaux dans toutes les délégations.  
Ce n'est pas un cadeau mais la correction d'une erreur de l'ancienne méthode.   
Ce n'est pas un cadeau de 5% mais tout au plus 2 ou 3% selon les estimations de la RELEX communiquées en concertation le 18 octobre 2006.
Ce n'est pas un cadeau pour les délégations qui devraient se comparer à d'autres employeurs qui traitent la pension de leur personnel avec décence et qui n'ont pas de système de pension national développé.
Les revendications de R&D et la FFPE
La méthode d'adaptation salariale des agents locaux permet de réviser régulièrement le niveau des salaires des agents locaux en fonction du marché local de l'emploi, afin de permettre à la Commission de se positionner parmi les meilleurs employeurs, de recruter les collaborateurs les plus compétents et de garder le meilleur niveau de salaire pour être un employeur attractif.  Cette méthode est fondée sur une analyse comparative des salaires pratiqués notamment aux Nations unies, la Banque Mondiale etc. 
· Le calcul de la durée de travail se fera désormais uniquement sur base hebdomadaire, afin de ne pas pénaliser les agents locaux par rapport aux autres employeurs du lieu de travail qui ne partagent pas la même approche de progrès social en terme de temps de travail et/ou de congés annuels.

· La fréquence de la révision sera mieux structurée afin de bien rester en phase avec les évolutions du marché du travail local.  Une clause d'exception est naturellement prévue pour gérer les situations les plus difficiles.  Cette solution permettra aux délégations qui se trouvent largement au dessus du marché de ne pas subir de diminution de salaire.
· Le choix des comparateurs sera plus libre et flexible : Les  comparateurs  seront choisis d’un commun accord entre le chef de Délégation et les représentants locaux du personnel. Parmi les employeurs de référence, les comparateurs seront ceux qui donnent le meilleur résultat en faveur des Agents Locaux de la Délégation considérée. 
· Le dialogue social sera renforcé tant au niveau des délégations (formalisation de l’accès des représentants aux documents de base de la révision salariale : questionnaires, réponses des comparateurs, traitement des données,…) qu'au niveau central avec une information plus régulière du Groupe Technique Rémunération. 
Pourquoi une concertation technique ?
R&D et la FFPE demandent une concertation technique pour négocier un seul point de la méthode d'adaptation salariale des Agents Locaux: la prise en compte de toutes les contributions pensions.    Pourquoi ?

· La méthode d'adaptation des salaires et les pensions des Agents Locaux est un sujet trop important pour être simplement discuté au niveau administratif.

· La pension doit être considérée comme un salaire différé selon la jurisprudence et non pas un pseudo "avantage social".
· Compte tenu du vieillissement de la population, tous les systèmes nationaux de pension sont sous pression pour assurer leur équilibre financier.  Plusieurs solutions sont envisagées pour répondre à ce défi: 

1.  réduire le niveau de pension, 

2.  allonger la période de cotisation et 
3. augmenter la contribution pension employé et employeur.   
A titre d'exemple et grâce à la réforme Kinnock du statut  , les fonctionnaires de la Commission recrutés après le 1 mai 2004 doivent cotiser 7 ans de plus pour atteindre le même niveau de pension (70% du dernier traitement).  Malgré cela, les contributions pensions augmentent régulièrement.  Elles sont passées de 8.25% à 10.25% entre 2003 et 2006 après avoir été stable pendant 10 ans.  La contribution de l'employeur a - quant à elle augmenté de 4% sur 3 ans ! Comment peut-on parier qu'il n'y aura aucune évolution similaire dans les dix prochaines années aux nations unies ou à la banque mondiale ?
Compte tenu de l'évolution à venir des régimes pension et d'une plus que probable augmentation des cotisations pensions, R&D et la FFPE sont d'avis qu'il serait inadmissible d'exclure cet élément essentiel de la rémunération des Agents Locaux pendant 10 ans.

· Les contributions obligatoires pension sont prises en compte dans la méthode d'adaptation salariale des fonctionnaires car la comparaison des salaires se fait sur base de la rémunération nette et donc en déduisant les contributions obligatoires au régime pension.  Si cela est pris en considération pour les fonctionnaires, pourquoi cela ne devrait-il pas le cas pour les Agents Locaux ?  R&D et la FFPE ne considèrent pas les Agents Locaux comme des collègues de deuxième zone mais se battent au contraire pour que l'on applique aux Agents Locaux ce qui se fait de mieux pour les fonctionnaires.
· La Commission n'a toujours pas mis en place un régime pension digne de ce nom.  A ce titre, R&D et la FFPE demandent la mise en place d'un véritable régime pension pour les agents locaux assorti d'une garantie sur le montant payé lors de la pension.
Une question politique se pose
Pendant que le personnel des nations unies part à la retraite avec 70% de son dernier traitement (primes comprises), la Commission tolère que ses agents locaux partent à la retraite avec une retraite souvent indécente au regard des prestations et du nombre d'années prestées auprès de la délégation.  Faut-il continuer à comparer les niveaux de contributions pensions ou faut-il commencer à discuter de la valeur finale de la pension. R&D et la FFPE sont d'avis qu'il est grand temps pour la Commission de demander à que son personnel local soit considéré par tout personnel technique des Nations Unies et mettre en place un véritable système de pension qui garantit une retraite décente à l'ensemble de son personnel.
R&D – www.renouveau.org
FFPE – www.ffpe.org
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